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dans sa réponse, le groupe de l’Union démocratique du 
centre rejette la motion.

Mutter Christa (ACG/MLB, FV). J’interviens de 
façon un petit peu improvisée. Je vous fais part de 
la perplexité de notre groupe face à cette discussion. 
Nous comprenons que dans la systématique actuelle, 
il est difficile de mettre en application cette motion de 
A à Z. Cependant, si on l’interprète, on pourrait dire 
qu’il faudrait traiter fiscalement de manière beaucoup 
plus égalitaire les rentiers AVS-AI et ceux qui ont un 
deuxième pilier ou des prestations complémentaires. 
Je soutiens la motion de façon personnelle.
Nous étions perplexes par rapport à la réponse du 
Conseil d’Etat. Dans le groupe, on avait la proposition 
d’accorder le Champignac à la phrase suivante: «Il n’a 
jamais été dans l’optique que des impôts identiques 
soient payés par des contribuables à revenus dispo-
nibles égaux.» En allemand, ce n’est pas mieux «Es 
war nie die Absicht, dass steuerpflichtige Personen mit 
gleichem Einkommen auch gleich viel Steuern zahlen 
sollten». Nous pensions que c’était exactement la vo-
lonté de la loi fiscale, à savoir qu’à revenu disponible 
égal on paie plus ou moins le même impôt. Comme 
nous avions un arrêté du Tribunal fédéral qui disait 
du bout des lèvres que le système fribourgeois était 
juridiquement encore correct, même si la différence 
de taxation était vraiment importante entre les rentiers 
AVS-AI et d’autres contribuables, personnellement je 
soutiens cette motion en allant dans le sens des mo-
tionnaires afin de supprimer ces inégalités qui sont 
grandes dans le système fribourgeois. Notre groupe 
n’a pris aucune décision; il se forgera une opinion à la 
suite de la présente discussion. 

Lässer Claude, Directeur des finances. J’ai été sur-
pris de l’intervention du député Gendre, qui tout à 
coup pose le débat sur un autre plan. La motion par-
lait d’égalité ou d’inégalité et tout à coup on parle de 
capacité contributive. Si l’on veut parler de capacité 
contributive, il faut discuter sur les tarifs et sur le mon-
tant de l’impôt.
Il y a des différences en permanence. Il y a des béné-
ficiaires de prestations complémentaires (PC) et des 
citoyens qui n’en bénéficient pas. Même parmi les bé-
néficiaires de PC, il y a beaucoup de différences puis-
que les PC ne sont pas un même montant pour tout 
le monde. Les PC sont individualisées et dépendent 
clairement de la situation matérielle personnelle. La 
motion met le doigt sur la question du rôle que l’on 
aimerait faire jouer à la politique fiscale. On veut faire 
jouer à la politique fiscale d’autres politiques, des po-
litiques sectorielles. En fait, pour ce qui est de la po-
litique fiscale, on ne devrait s’intéresser qu’au revenu 
effectivement perçu et ne pas s’intéresser à l’origine 
des revenus. Quelle importance y a-t-il que le revenu 
soit amené par une prestation complémentaire, par une 
rente ou par un revenu d’activité professionnelle? Du 
point de vue purement fiscal, on devrait s’intéresser au 
montant dont disposent les gens et leur dire que l’on va 
prélever tel impôt sur tel montant. Si l’on voulait éta-
blir une égalité de traitement, on devrait fiscaliser les 
PC. Le législateur fédéral en a décidé autrement. On ne 

peut pas corriger le biais que le législateur fédéral a in-
troduit. Les motionnaires voudraient corriger ce biais 
en accordant des déductions sociales supplémentaires 
aux rentiers AVS-AI. De fait, on introduirait une nou-
velle inégalité entre rentiers et actifs, une inégalité qui 
ne serait d’ailleurs pas forcément légale comme nous 
le mentionnons dans notre réponse en évoquant l’arrêt 
du Tribunal fédéral de 1992.
S’il s’agit d’arriver à une égalité, encore une fois très 
discutable, comment fixer la déduction nouvelle puis-
que les PC varient en fonction de la réalité financière 
des bénéficiaires?
Va-t-on se baser sur la personne qui ne reçoit qu’une 
petite prestation complémentaire ou la personnes qui 
reçoit le maximum de la prestation complémentaire? 
On notera qu’il n’y a pas que les prestations complé-
mentaires qui sont exonérées de l’impôts. Il y a d’autres 
revenus, par exemple les bourses d’étude. Faut-il réta-
blir l’égalité dans tous les domaines? Quand on décide 
d’exonérer tel ou tel élément, il y a toute une série de 
considérations qui conduisent à cette exonération. On 
ne peut pas, quelque temps après, oublier toutes ces 
considérations et en venir à une égalité impossible. 
Chaque fois que l’on veut établir une égalité, on crée 
d’autres inégalités.
Quant au Champignac de Mme Mutter, je veux bien l’ac-
cepter, mais il faut lire les choses dans leur contexte. 
Il s’agit du contexte du RDU. Lorsque l’on voulait un 
revenu déterminant unique, ce n’était pas pour une 
question fiscale, mais pour déterminer les droits aux 
différentes prestations. Le fait qu’à revenu égal on 
n’ait pas forcément les mêmes impôts est démontré 
avec les prestations complémentaires: le bénéficiaire 
de prestations complémentaires ne paie pas le même 
impôt que par exemple le rentier qui a le même revenu 
mais composé uniquement de rentes. Le fisc n’a ja-
mais dit que ces deux devaient payer la même chose. 
Il dit justement le contraire.
Pour résumer, je dirais que la motion part d’un bon 
sentiment, mais il s’agit clairement d’une fausse bonne 
idée et je vous invite à refuser cette motion.

– Au vote, la prise en considération de cette motion 
est refusée par 52 voix contre 20. Il y a 1 abstention.

Ont voté oui:
Aeby-Egger (SC, ACG/MLB), Berset (SC, PS/SP), Brunner 
(SE, PS/SP), Burgener (FV, PS/SP), Clément (FV, PS/SP), 
Corminbœuf (BR, PS/SP), de Roche (LA, ACG/MLB), Ganioz 
(FV, PS/SP), Gendre (SC, PS/SP), Girard (GR, PS/SP), Gou-
maz-Renz (LA, PDC/CVP), Hänni-F (LA, PS/SP), Jelk (FV, 
PS/SP), Mutter (FV, ACG/MLB), Piller V. (BR, PS/SP), Raemy 
(LA, PS/SP), Rime (GR, PS/SP), Roubaty (SC, PS/SP), Schnei-
der (LA, PS/SP), Thomet (SC, PS/SP). Total: 20.

Ont voté non:
Ackermann (SC, PDC/CVP), Badoud (GR, PLR/FDP), Bapst 
(SE, PDC/CVP), Beyeler (SE, ACG/MLB), Boschung B. (SE, 
PDC/CVP), Bourgknecht (FV, PDC/CVP), Bourguet (VE, 
PDC/CVP), Brodard J. (SC, PDC/CVP), Bulliard (SE, PDC/
CVP), Burkhalter (SE, PLR/FDP), Bussard (GR, PDC/CVP), 
Butty (GL, PDC/CVP), Cardinaux (VE, UDC/SVP), Collaud 
(BR, PDC/CVP), Collomb (BR, PDC/CVP), Cotting (SC, PLR/
FDP), Crausaz (SC, PDC/CVP), de Reyff (FV, PDC/CVP), de 
Weck (FV, PLR/FDP), Dorand (FV, PDC/CVP), Ducotterd (SC, 
PDC/CVP), Fasel-Roggo (SE, ACG/MLB), Feldmann (LA, 
PLR/FDP), Gander (FV, UDC/SVP), Geinoz (GR, PLR/FDP), 
Genoud (VE, UDC/SVP), Glauser (GL, PLR/FDP), Gobet (GR, 
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PLR/FDP), Grandjean (VE, PDC/CVP), Hunziker (VE, PLR/
FDP), Johner-Et. (LA, UDC/SVP), Jordan (GR, PDC/CVP), 
Kaelin-M (GR, PDC/CVP), Kolly (SC, PLR/FDP), Long-
champ (GL, PDC/CVP), Menoud E. (GR, PDC/CVP), Page 
(GL, UDC/SVP), Peiry C. (SC, UDC/SVP), Peiry S. (FV, UDC/
SVP), Romanens J. (GR, PDC/CVP), Savary (BR, PLR/FDP), 
Schoenenweid(FV, PDC/CVP), Schorderet G(SC, UDC/SVP), 
Schuwey R. (GR, UDC/SVP), Siggen (FV, PDC/CVP), Studer 
T. (LA, PDC/CVP), Suter (SC, ACG/MLB), Thalmann-B (LA, 
UDC/SVP), Thévoz (FV, ACG/MLB), Vial (SC, PDC/CVP), 
Waeber E. (SE, PDC/CVP), Wicht (SC, PLR/FDP). Total: 52.

S’est abstenu:
Chassot (SC, ACG/MLB). Total: 1.

– Cet objet est ainsi liquidé.

- La séance est levée à 16 h. 55.

La Présidente:

Solange BERSET

Les Secrétaires:

Mireille HAYOZ, secrétaire générale

Marie-Claude CLERC, secrétaire parlementaire


